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 Pourquoi ce Livre ?

 Professeurs de Droit fiscal, nous enseignons depuis de nombreuses années à

 des étudiants qui se préparent au Diplôme de comptabilité et de gestion, DCG.

 En cours, nous nous sommes rendus compte

 des points sur lesquels nos étudiants butent, les

 pièges dans lesquels ils tombent systématique-

ment, les points du programme qui leur posent

 problème, à comprendre, à retenir et à appli-

quer. Vous rencontrez certainement les mêmes

  difficultés. 

 C'est la synthèse de ces années d'enseignement

 que vous trouverez dans ce livre. Nous avons

 imaginé pour vous un ouvrage très visuel. Il

 vous accompagnera dans vos révisions tout en

 vous faisant gagner du temps.

 Les 73 fiches de cours que nous vous proposons couvrent l'intégralité du pro-

gramme. Elles sont accompagnées de sketchnotes et d'exemples qui vous

 aideront à réviser de manière ludique et efficace.

 Un sketchnote qu'est-ce que c'est ? C'est une note

 réalisée à l'aide d'un dessin. C'est une technique

 de facilitation graphique qui permet de synthéti-

ser l'information, de faciliter la mémorisation,

 d'apprendre ses fiches de cours de manière plus

  agréable. 

 Vous pourrez également valider les compétences

 acquises dans les fiches en vous entraînant avec

 les 20 aplications corrigées.

 Bonne préparation à l'examen !

 Pascal Miraux et Catherine Zerara


  L'UE 4 « DROIT FISCAL » DE NIVEAU LICENCE 



 A POUR OBJECTIF LA MAÎTRISE DES BASES NÉ- 



 CESSAIRES À LA TENUE DES DOSSIERS-CLIENTS 
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 À LA RÉALISATION DES TÂCHES FISCALES DE 



  L'ENTREPRISE : CALCUL ET PAIEMENT DES 



  DIFFÉRENTS IMPÔTS ET TAXES, DÉCLARATIONS 



  FISCALES, CONSEILS FISCAUX… CETTE UE 



  DOIT PERMETTRE D'ACQUÉRIR LES NOTIONS ET 



  MÉCANISMES FONDAMENTAUX. 
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 La  TVA  des  biens  et  services  n'est  déductible  qu'en  proportion  de  l'utilisation



 des  biens  et  services  en  question  pour  des  opérations  soumises  à  TVA.


 •


 La  déduction  est  nulle  si  les  opérations  sont  hors  champ  d'application  de



 TVA,  ou  si  elles  sont  exonérées  de  TVA.


 •


 La  déduction  est  totale  pour  les  opérations  qui  sont  taxables.


 •


 En  cas  d'affectation  mixte,  les  biens  et  services  n'ouvrent  droit  à  déduc-



tion  que  dans  la  proportion  de  leur  affectation  à  des  opérations  soumises



 à  TVA.



 1.  La  TVA  est  déductible  en  proportion  d'un  coefficient  de  déduction



 propre  à  chaque  bien  ou  service  :



 TVA  déductible  =  TVA  de  la  facture  ×  Coefficient  de  déduction



 Ce  coefficient  est  le  produit  de  trois  autres  coefficients  :



 Coefficient  de  déduction  =  Coefficient  d'assujettissement  ×  Coefficient



 de  taxation  ×  Coefficient  d'admission



 Voir  la  liste  des  principales  exclusions  ou  restrictions.



 Le  droit  à  déduction  est  conditionné  par  l'affectation  des  biens  ou  services  à  des  opérations  générant  de  la  TVA  collectée,  ou  réalisées



 à  l'exportation,  ou  assimilées.


  FICHE 

 31


 tVA  déductible  :  coefficient  de  déduction



 2.  Détermination  des  coefficients


 •


 Le  coefficient  d'assujettissement  (CAS)  correspond  à  la  proportion  d'af-



fectation  d'un  bien  ou  d'un  service  à  la  réalisation  d'opérations  dans  le



 champ  d'application  donc  imposables  à  la  TVA.



 Un  assujetti  partiel  est  une  entreprise  qui  réalise  des  opérations  dans  le



 champ  d'application  de  la  TVA  et  hors  champ  d'application  de  la  TVA.


 •


 Le  coefficient  de  taxation  (CTA)  correspond  à  la  proportion  d'utilisation



 de  ce  bien  ou  service  à  des  opérations  ouvrant  droit  à  déduction  de  la  TVA,



 opérations  imposées,  ou  à  des  exportations  et  LIC.



 Un  redevable  partiel  est  une  entreprise  qui  ne  réalise  que  des  opérations



 dans  le  champ  mais  dont  certaines  sont  exonérées  de  TVA.



 Le  coefficient  d'admission  (CAD)  correspond  aux  exclusions  et  restrictions



 particulières  du  droit  à  déduction  résultant  de  la  règlementation.



 NB  :  CAD  =  0  pour  les  biens  ou  services  utilisés  par  un  assujetti  à  plus  de



 90  %  à  des  fins  étrangères  à  l'entreprise.



 Chaque  coefficient  doit  être  arrondi  par  excès  à  la  deuxième  décimale.



 Affectation  des  biens  et  services  acquis


 1

 2


 Détermination  de  la  tVA  déductible



 tVA  déductibLe



 L'affectation  des  achats



 La  proportion  de  tVA  déductible



 À  quoi  sert  le  coefficient  de  déduction  ?



 Comment  calculer  le  coefficient  de  déduction  ?



 TVA  déductible  =  TVA  de  la  facture  ×  Coefficient  de  déduction



 Coefficient  de  déduction  =  CAS  ×  CTA  ×  CAD



 Coefficient  d'assujettissement  CAS



 Coefficient  de  taxation  CTA



 Coefficient  d'admission  CAD



 Coefficient  Explication



 Soit  1,  soit  0  Bien  ou  service  affecté  à  des  opérations  soit



 dans  le  champ  d'application,  soit  hors  champ



 Entre  1  et  0  Bien  ou  service  affecté  à  des  opérations  mixtes



 dans  et  hors  champ  :  assujetti  partiel



 Coefficient  Explication



 Soit  1,  soit  0  Bien  ou  service  affecté  à  des  opérations  soit



 ouvrant  droit  à  déduction,  soit  exonérées



 Entre  1  et  0  Bien  ou  service  affecté  à  des  opérations  mixtes



 ouvrant  ou  non  droit  à  déduction  :  redevable  partiel



 Coefficient  Explication



 Soit  1,  soit  0  Bien  ou  service  faisant  ou  non  l'objet  d'exclusion



 au  droit  à  déduire  la  TVA



 Entre  1  et  0  Bien  ou  service  faisant  l'objet  d'une  restriction



 au  droit  à  déduire  la  TVA


  FICHE30 


  EXEMPLE : M. UBU S'EST 



  ÉQUIPÉ D'UNE VITRINE 



  FRIGORIFIQUE POUR SA 



 SUPÉRETTE  :  2  000  €  HT



  QUI EST UTILISÉE À 15 %



 À DES FINS PRIVÉES, À 80 %



  POUR DES OPÉRATIONS 



  OUVRANT DROIT À


  DÉDUCTION. 


  EXEMPLE SUITE :



 CAS  =  0,85



 CTA  =  0,8



  CAD = 1 PAS DE RESTRICTION NI EXCLUSION 



 COEFF.  DÉDUCTION  =  0,85  X  0,8  X  1  =  0,68



  TVA DÉDUCTIBLE POUR M. UBU 


 =


 20  %  X  2  000  X  0,68  =  272  AU  LIEU



  DE 400 € DE TVA TOTALE PAYÉE À L'ACHAT. 



 85  %



 80  %



 BIENS  2  000  €  HT



 TVA  =  20  %  X  2  000  =  400



  OPÉRATIONS DANS 



  LE CHAMP DE LA TVA, 


  IMPOSABLES 

  OPÉRATIONS 


  HORS CHAMP, 



  NON IMPOSABLES 



  OPÉRATIONS OUVRANT 



  DROIT À DÉDUCTION, 


  IMPOSÉES 


  OPÉRATIONS N'OUVRANT 



  PAS DROIT À DÉDUCTION, 



  NON IMPOSÉES 



 15  %



 5%


 1

 2


  L'ESSENTIEL DU COURS EN FICHE 



  POUR RÉVISER RAPIDEMENT 



  RETROUVEZ DANS LE GLOSSAIRE 



  LES DÉFINITIONS DES MOTS 


  SURLIGNÉS 


  DES RENVOIS ENTRE FICHES 



  POUR MIEUX VOUS REPÉRER 



  M. UBU 



  VOTRE COMPAGNON 



  DE RÉVISION 



  UNE PRÉSENTATION VISUELLE 



  EN SKETCHNOTE POUR FACILITER 



  LA MÉMORISATION 
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  mode d'emploi 
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  UNE PRÉSENTATION VISUELLE 



  EN SKETCHNOTE POUR FACILITER 



  LA MÉMORISATION 
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  LA MÉMORISATION 
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 Compétences  attendues



 Savoirs  associés



 Compétences  attendues



 Savoirs  associés



 Compétences  attendues



 Savoirs  associés



 introduction  GÉNÉRALE  AU  DROIt  FISCAL



  L'IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES 



 5  heures



 20  heures



 2.1-  Champ  d'application


 -Repéreretdistinguerledroitfiscalparmilesdifférentesbranchesdudroit.

 -Caractériserlesprincipalessourcesdudroitfiscal.

 -Identifierlesprincipauxprélèvementsobligatoires.

 -Mettreenévidencelerôledel'administrationfiscaleetlerôledujuge.

 -Identifierlesrèglesfiscalesapplicablesàunesituationdonnéeetrepérerleursévolutions.


 -  Schématiser  la  détermination  et/ou  le  calcul  de  l'impôt  sur  le  revenu.


 -Qualifierlespersonnesimposables.

 -Déterminerlacompositiondufoyerfiscal.

 -Caractéristiquesdudroitfiscal.

 -Sourcesdudroitfiscal.

 -Classificationsdesimpôtsettaxes

 -Organisationetrôledel'administrationfiscale.

 -Rôledujugefiscal.


 -  Nécessité  et  mise  en  œuvre  d'une  veille  fiscale.



 -  Les  principes  généraux  de  l'impôt  sur  le  revenu.



 -  Personnes  imposables  et  non  imposables.



 -  Territorialité  de  l'impôt.



 -  Composition  du  foyer  fiscal.



 1À5



 6À10



 11À  15



  DES APPLICATIONS ET LEURS CORRIGÉS 



  POUR S'ENTRAÎNER À L'ÉPREUVE 



  LES DÉFINITIONS ET LES SIGLES 



  ESSENTIELS À CONNAÎTRE 



  LA CORRESPONDANCE ENTRE 



  LE PROGRAMME ET LES FICHES 


  GLOSSAIRE 

 186


 Abandon  de  créances.  Cas  où  une  entreprise  abandonne  sa  créance  car  son



 client  est  en  grande  difficulté.  C'est  une  charge  déductible  selon  certaines  condi-


tionspourlasociétéquiabandonnesacréance,selonlecaractèrecommercialou

 financierdel'abandon.

 Acompte.

 Fractiond'unimpôtoud'unetaxe,payéed'avance,quifaitl'objetd'une


 régularisation  ultérieure  par  un  solde  égal  au  montant  de  l'impôt  diminué  du  ou



 des  acomptes  versés.  Il  y  a  2  acomptes  de  TVA  au  réel  simplifié,  mais  également


 4acomptesd'IS.


 Acquisition  intracommunautaire  (AIC).  Achat  de  biens  ou  de  services  dans


 unautrepaysdel'UnioneuropéenneavecautoliquidationdelaTVA(TVAcollectée

 etTVAdéductiblesimultanément,silebienouvredroitàdéduction).


Acteanormaldegestion.Actecontraireàl'intérêtdel'entreprise.Unacteanor-


malfaitl'objetd'uneréintégrationdanslerésultatfiscal(dépensessomptuaires…)


 Affectation  du  patrimoine.  Possibilité  de  l'entrepreneur  individuel  d'affecter  ou



 non  un  bien  au  bilan  de  l'entreprise,  même  s'il  ne  concerne  pas  l'activité  profes


 sionnelle.


 Allocations  pour  frais.  Ce  sont  des  remboursements  de  frais  réalisés  par  l'e


 ployeurauprofitdusalariéquilesaengagés.


 Amortissement  différé.



 Amortissement  non  comptabilisé  par  une  entre


 Deuxsituationspeuventseprésenter:soitl'amortissementestrégulièrementdifféré


 (ARD),  soit  il  s'agit  d'un  amortissement  irrégulièrement  différé  (AID).  Ce  dernier


 n'estpasdéductiblelorsqu'ilestcomptabilisé.


 Amortissement  fiscal  minimum.  Amortissement  linéaire  sur  la  durée  d'usage


 dubien.


 Assiette.Montantservantdebasedecalculdel'impôt.


 Assu

 Person

 nesoumiseàunimpôtouàuneta



 cationdecetimpôtoudecettetaxe.Cependantunassujettipeut




 donc  non  redevable  de  l'impôt  ou  de  la  taxe  (professions  médicales,  assujetties,


 mai

 .

 Au




 Mécanisme  par  lequel  le  vendeur





 l'acheteur  qui  la  collecte  et  la  déduit  .




 delimiterlesfraudesàlaTVA.


 Avantage  en  nature.  Prestations  (biens  ou  services)  fournies  gratuitement  par



 l'employeur  (ou  moyennant  une  participation  inférieure  à  leur  v


 aleur


 sociales  et  i



 mposables  (logements,  voitures


 …

 )


 C'est  une  immobilisation,  m


 aisc'est


 ATPS:  businesstobusiness



 BtoB:Apportàtitrepuretsimpl



 BtoC:Businesstoconsumer


  BA: 


 BIC:Bénéficesagricoles



 BNC:Bénéficesindustrielsetcommerciaux



 CA:  Bénéficesnoncommerciaux


 Courd'apel


 CAHT:Chfred'affaireshorstaxe



 CAA  :



 CAD:Courd'appeladminitrative



 CAD:Cœfficientd'admison



 CAS:Cœfficientd'admission



 Cœfficient  d'assujettissement



 CC:Courdecassation




 .

 '



 Techniquequipermet

 dereportpermetdegénérerunecréancevis-à-visduTrésorpublic.


 ter  le  déficit  d'




 Cerepor

 Document


 CET:Contributionéconomiqueterritoriale



 CFE:Cotisationfoncièredesentreprises



 CFP:Contributionàlaformationprofessionnellecontinue



 CGA:Centredegestionagréé



 CGI:Codegénéraldesimpôts



 CJUE:Courdejusticedel'UE



 CP:Cœfficintdedéductionprovisoire


 ni


 ble  sur  le



 garantiesetsesdevoirslorsqu'ilfaitl'objet



 Cœfficient  de  déductibilité.



 C'est  un  coefficient  qui  p



 la  TVA  déductible  pour  donner  le  montant  réel  de  la  TVA  déductible,  qu  p


 inférieurà100%,lorsquel'entrepriseestunassujettipartielàlaTVA.Cecoefficient

 estégalauproduitde3autrescoefficients:coefficientdedéductibilité=coefficient

 d'assujettissement×coefficientdetaxation×coefficientd'admission.

 0


 Liste  des  sigles
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 AD:Amortissementdifféré



 AGA:Associationdegestionagréée



 AIC:Acquisitionintracommunautaire



 AID:Amortissementirrégulièrementdifféré



 AM:Apportmixte



 ARD:Amortissementrégulièrementdifféré



 ATO:Apportàtitreonéreux



 CD:Cœfficientdedéductiondéfinitif



 CE:Conseild'État



 CRDS:Contributionauremboursementdeladettesociale



 CS:Contributionsociale



 CSA:Contributionsupplémentaireàl'apprentissage



 CSG:Contributionsocialegénéralisée



 CT:Courtterme



 CTA:Cœfficientdetaxation



 CVAE:Cotisationsurlavaleurajoutéedesentreprises



 DAP:Dotationsurdépréciation



 DB:dividendebrut



 DDFiP:Directiondépartementaledesfinancespubliques



 DE:Droitsd'enregistrement



 DEB:Déclarationd'échangedebiens



 DES:Déclarationd'échangedeservices



 DGDDI:Directiongénéraledesdouanesetdesdroitsindirects



 DGE:Directiongénéraledesgrandesentreprises



 DGFiP:Directiongénéraledesfinancespubliques



 DI  :



 DN:Dividendenet



 DOM:Départementsd'outre-mer



 DRFiP:Directionrégionaledesfinancespubliques



 EARL:Exploitationagricoleàresponsabilitélimitée



 EIRL:Entrepreneurindividuelàresponsabilitélimitée



 ESFP:Examencontradictoiredelasituationfiscalepersonnelle



 EURL:Entrepriseunipersonnelleàresponsabilitélimitée



 FEC:Fichierdesécriturescomptables



 HT:Horstaxe



 IFI:Impôtsurlafortuneimmobilière



 IR:Impôtsurlerevenu



 IRPP:Impôtsurlerevenudespersonnesphysiques


 177
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 IR  -  Bénéfices  non  commerciaux  (BNC)


MmeUbuestimposableàl'IRdanslacatégoriedesBNC,bénéficesnoncommer-

ciaux,carelleexerceuneactivitéindépendante,professionlibérale,noncommerciale.


 Montant  des  amortissements  :


 •


 Ordinateur  :  1  200  /  3  =  400  €


 •


 Bureau  :  800  /  5  =  160  €


 •


 Total  =  560  €



 Détermination  du  revenu  catégoriel  BNC


 Dépenses

 Recettes

 Honoraires


 100  000


 Repasd'affaires(concernelaprofession)


 2  000


 Loyers


 6  000



 Frais  de  déplacement  (professionnel)



 3  000


 Cotisationssyndicales

 500


 Cadeaux  (Dépense  personnelle)



 Rémunération  de  la  secrétaire



 15  000



 Fournitures  de  bureau



 1  000


 Abonnement

 600


 IR  (Dépense  personnelle)


 Amortissements

 560

 Totaux


 28  660



 100  000



 BNC  =  71  340  €



 Il  n'y  a  pas  de  majoration  de  25  %  car  Mme  Ubu  a  adhéré  à  une  association  de


 gestionagrééeparl'administrationfiscale.

 Cerevenucatégorielseraajoutéauxautresrevenusdufoyerfiscal.

 4


 IR  –  Plus-value  des  particuliers



 1.  Vente  en  octobre  :  22  ans  et  2  mois  de  détention  de  date  à  date



 Prix  de  cession



 160  000



 Prix  d'acquisition



 80  000


 –


 80  000


 Fraisd'acquisitionforfait7,5%


 80000  ×  7,5%=6  000


 –


 6  000


 Travauxforfait15%


 80000×  15%  =12  000


 –


 12  000



 Plus-value  brute


 =


 62  000


 Abattementpourduréededétention

 17ansau-delàde5ans,soit

 (16×6%)+(1x4%)=100%

 –


 62  000



 Plus-value  après  abattement


 =

 0


 Après  22  ans  de  détention  exonération  totale  d'impôt  sur  la  PV.



 2.  Vente  en  juillet  :  12  ans  de  détention



 Prix  de  cession



 160  000


 Prixd'acquisition


 80  000


 –


 80  000


 –

 Fraisd'acquisition7,5%


 80000  ×  7,5%=6  000


 –


 6  000


 –

 Travaux15%


 80000×  15%  =12  000


 –


 12  000


 =

 Plus-valuebrute

 =


 62  000


 Abattementpourladuréededétention

 7ansau-delàde5ans,soit

 (7×6%)=42%

 –


 26  040



 Plus-value  après  abattement  détention


 =


 35  960



 La  plus-value  sera  imposée  au  taux  réduit  proportionnel  de  19  %,  +  prélèvements



 sociaux  pour  lesquels  il  existe  aussi  des  abattements  pour  la  durée  de  détention.


 171
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 Régularisations  de  tVA  FICHES  31  À  33


 L'entrepriseUbuutiliseenNuncoefficientdetaxationprovisoirede0,90.

 Lesautrescoefficientssontà1.


 Elle  fait  l'acquisition  d'une  machine  industrielle  d'un  montant  de  10  000  €  HT.


 •

 FinN,lecoefficientdetaxationestde0,78.

 •

 FinN+1,lecoefficientdetaxationestde0,89.

 •

 FinN+2,lecoefficientdetaxationestde0,82.


 Calculez  et  qualifiez  toutes  les  régularisations  de  TVA.


 16


 Régularisations  de  TVA  FICHES  31  À  33



 Votre  responsable  vous  demande  d'analyser  les  opérations  suivantes  :



 1.  L'entreprise  Ubu  a  acheté  un  véhicule  de  tourisme  24  000  €  TTC  en  N-2  et  le



 revend  à  un  marchand  de  biens  d'occasions  en  N  pour  un  montant  de  4  000  €  HT.



 2.  Même  opération,  mais  l'entreprise  vend  ce  véhicule  à  un  particulier.



 3.  L'entreprise  Def  vend  une  machine  industrielle  pour  5  000  €  HT  à  une  autre



 entreprise.  Cette  machine  a  été  achetée  pour  un  montant  de  30  000  €  HT  en  N-3.



 4.  Même  opération,  mais  l'entreprise  Def  a  un  coefficient  de  déduction  de  0,6.


 17


 Régimes  de  tVA,  acomptes  FICHES  34  ET  35



 La  SARL  Ubu  a  réalisé  les  opérations  suivantes  pour  N-1  et  N  :


 N-1

 N

 Ventes


 (de  biens)



 230  000



 200  000



 TVA  déductible



 sur  ABS



 32  000



 27  000



 TVA  déductible



 sur  immobilisations



 3  000


 0


 1.  Montrez  que  la  société  relève  du  réel  simplifié.



 2.  Calculez  les  acomptes  à  payer  sur  l'exercice  N.



 3.  La  SARL  peut-elle  réduire  le  montant  du  2e  acompte  ?


 13


 tVA  collectée  /  exigible  FICHE  29


Uneentrepriseapouractivitélaventedematérielinformatiqueainsiquedespresta-


tions  informatiques  diverses.  Aucune  option  n'a  été  prise.  Elle  réalise  les  opérations



 suivantes  pour  le  mois  de  janvier  :


 •


 Le6janvier:ventedematérielpourunmontantde1600€HT.Encaissementpar



 chèque  le  20  janvier.


 •


Le8janvier:prestationdeservicepourunclientd'unmontantde600€HT.Règle-


mentpartraitele9janvier,échéanceau2février.Latraiteestescomptéele12janvier


 pour  un  montant  net  de  700  €.



 Analysez  ces  opérations  au  regard  de  la  TVA.
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 tVA  déductible  FICHES  30  ET  31


 L'entrepriseUburéaliselesopérationssuivantesaucoursdumoisdemars.Aucune


 option  à  la  TVA  n'est  prise  :



 1.  Règlement  le  10  mars  d'une  facture  de  réparation  du  20  février  de  la  toiture  d'un



 bâtiment  pour  3  000  €  HT.



 2.  Achat  de  cadeaux  pour  les  clients.  Montant  total  =  900  €  HT  (12  cadeaux).



 3.  Facture  del'hôtelObis  du  15  mars,  pour  82€  HT.  Il  s'agit  de  l'hébergementd'un



 client  important.



 4.  Achat  de  marchandises  le  20  mars  pour  un  montant  de  1  500  €  HT.  Règlement



 le  10  avril.



 5.  Acquisition  le  20  mars  d'un  véhicule  utilitaire  pour  un  montant  de  26  000  €.



 6.  Réparation  le  30  mars  d'un  véhicule  de  tourisme  pour  un  montant  de  250  €  HT,



 règlement  le  jour  même.



 7.  Paiement  d'un  acompte  sur  les  honoraires  de  l'expert-comptable  pour  un  mon-



tant  de  300  €.  Ce  dernier  a  opté  pour  la  TVA  sur  les  débits.



 8.  Facture  mensuelle  d'achat  d'essence  pour  un  montant  de  200  €  HT.



 Analysez  ces  opérations  au  regard  de  la  TVA.
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  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 introduction GÉNÉRALE AU DROIt FISCAL


  L'IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES 



 5 heures 



  20 heures 



  2.1- Champ d'application 


 - Repérer et distinguer le droit fiscal parmi les différentes branches du droit.

 - Caractériser les principales sources du droit fiscal.

 - Identifier les principaux prélèvements obligatoires.

 - Mettre en évidence le rôle de l'administration fiscale et le rôle du juge.

 - Identifier les règles fiscales applicables à une situation donnée et repérer leurs évolutions.

 - Schématiser la détermination et/ou le calcul de l'impôt sur le revenu.

 - Qualifier les personnes imposables.

 - Déterminer la composition du foyer fiscal.

 - Caractéristiques du droit fiscal.

 - Sources du droit fiscal.

 - Classifications des impôts et taxes.

 - Organisation et rôle de l'administration fiscale.

 - Rôle du juge fiscal.

 - Nécessité et mise en œuvre d'une veille fiscale.

 - Les principes généraux de l'impôt sur le revenu.

 - Personnes imposables et non imposables.

 - Territorialité de l'impôt.

 - Composition du foyer fiscal.


 1À5
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 - Caractériser les principales sources du droit fiscal.

 - Identifier les principaux prélèvements obligatoires.

 - Mettre en évidence le rôle de l'administration fiscale et le rôle du juge.

 - Identifier les règles fiscales applicables à une situation donnée et repérer leurs évolutions.
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 - Sources du droit fiscal.

 - Classifications des impôts et taxes.

 - Organisation et rôle de l'administration fiscale.

 - Rôle du juge fiscal.

 - Nécessité et mise en œuvre d'une veille fiscale.
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  L'IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES 
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  Compétences attendues 



  2.1- Champ d'application 
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  20 heures 













[image: ] - Personnes imposables et non imposables.

 - Territorialité de l'impôt.

 - Composition du foyer fiscal.
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  Compétences attendues 



  2.1- Champ d'application 


 - Qualifier les personnes imposables.

 - Déterminer la composition du foyer fiscal.
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  Savoirs associés 
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  Compétences attendues 


 - Schématiser la détermination et/ou le calcul de l'impôt sur le revenu.
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  Savoirs associés 
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 3


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX 



 5 heures 


 3.1 Opérations courantes réalisées avec les tiers

 2.2 Détermination du revenu brut global, du revenu net global et du revenu imposable

 - Déterminer et justifier le calcul des prélèvements sociaux, déductibles et non

 déductibles, à partir d'une documentation fiscale.

 - Expliquer les modalités de déclaration et de paiement.

 - Expliquer et calculer le montant déductible de la CSG et les modalités de déduction.

 - Identifier les caractéristiques du revenu global.

 - Qualifier et classer un revenu selon sa catégorie fiscale.

 - Calculer et justifier le montant du revenu imposable selon sa catégorie.

 - Déterminer le revenu brut global, le revenu net global et le revenu imposable.


 - Principes généraux. 


 - Contribution sociale généralisée (CSG) / Contribution au remboursement

 de la dette sociale (CRDS) et autres prélèvements sociaux.

 - Prélèvements sociaux sur les revenus d'activité et de remplacement.

 - Prélèvements sociaux sur les revenus du capital (patrimoine financier


  et immobilier). 


 - Modalités de détermination et caractéristiques du revenu brut global.

 - Qualification professionnelle ou non professionnelle d'une activité.

 -Traitements et salaires, rémunération des dirigeants.

 - Bénéfices non commerciaux (BNC).

 - Bénéfices agricoles (BA).

 - Revenus fonciers (RF).

 - Revenus des capitaux mobiliers (RCM).

 - Plus-values des particuliers.

 - Charges déductibles du revenu global.


 18  ET  19



 7  ET  15



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 2.3 Déclaration, calcul et paiement de l'impôt

 - Déterminer et justifier l'impôt sur le revenu d'un foyer fiscal.

 - Déterminer les réductions et crédits d'impôt.

 - Expliquer les modalités de déclaration et de paiement de l'impôt.

 - Règles générales de déclaration.

 - Application du quotient familial.

 - Calcul de l'impôt avec prise en compte des réductions et crédits d'impôts.

 - Modalités de paiement de l'impôt sur le revenu.


 16  ET  17


l l l l 
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  Compétences attendues 


 2.2 Détermination du revenu brut global, du revenu net global et du revenu imposable
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  Compétences attendues 


 2.2 Détermination du revenu brut global, du revenu net global et du revenu imposable
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  Savoirs associés 













[image: ] - Identifier les caractéristiques du revenu global.

 - Qualifier et classer un revenu selon sa catégorie fiscale.

 - Calculer et justifier le montant du revenu imposable selon sa catégorie.

 - Déterminer le revenu brut global, le revenu net global et le revenu imposable.












[image: ] - Modalités de détermination et caractéristiques du revenu brut global.

 - Qualification professionnelle ou non professionnelle d'une activité.

 -Traitements et salaires, rémunération des dirigeants.

 - Bénéfices non commerciaux (BNC).

 - Bénéfices agricoles (BA).

 - Revenus fonciers (RF).

 - Revenus des capitaux mobiliers (RCM).

 - Plus-values des particuliers.

 - Charges déductibles du revenu global.
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  Compétences attendues 


 2.3 Déclaration, calcul et paiement de l'impôt
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  Compétences attendues 


 3.1 Opérations courantes réalisées avec les tiers
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  Savoirs associés 












[image: ]










[image: ]
  Compétences attendues 


 3.1 Opérations courantes réalisées avec les tiers
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  Compétences attendues 


 2.3 Déclaration, calcul et paiement de l'impôt
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  Savoirs associés 













[image: ] - Déterminer et justifier l'impôt sur le revenu d'un foyer fiscal.

 - Déterminer les réductions et crédits d'impôt.

 - Expliquer les modalités de déclaration et de paiement de l'impôt.












[image: ] - Règles générales de déclaration.

 - Application du quotient familial.

 - Calcul de l'impôt avec prise en compte des réductions et crédits d'impôts.

 - Modalités de paiement de l'impôt sur le revenu.
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 5 heures 













[image: ] - Déterminer et justifier le calcul des prélèvements sociaux, déductibles et non

 déductibles, à partir d'une documentation fiscale.

 - Expliquer les modalités de déclaration et de paiement.

 - Expliquer et calculer le montant déductible de la CSG et les modalités de déduction.
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 - Principes généraux. 


 - Contribution sociale généralisée (CSG) / Contribution au remboursement

 de la dette sociale (CRDS) et autres prélèvements sociaux.

 - Prélèvements sociaux sur les revenus d'activité et de remplacement.

 - Prélèvements sociaux sur les revenus du capital (patrimoine financier


  et immobilier). 
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  14 


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 4.2 Imposition des résultats dans le cadre des sociétés de personnes non soumises à l'IS

 - Schématiser, dans une situation donnée, le mécanisme d'imposition des

 sociétés de personnes non soumises à l'impôt sur les sociétés.

 - Déterminer et justifier la quote-part du résultat fiscal imposable ou déductible

 au niveau de chaque associé.

 - Champ d'application et modalités d'imposition au niveau des associés.

 - Détermination du résultat fiscal au niveau de la société.

 - Détermination de la quote-part du résultat fiscal imposable au niveau


  de chaque associé. 



 40  ET  41


 44  À  56

 4


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  IMPOSItION DU RÉSULtAt DE L'ENTREPRISE 



  60 heures 


 4.1 Imposition des résultats de l'entreprise individuelle relevant des BIC

 - Identifier et expliquer les différences entre le résultat comptable et le résultat fiscal.

 - Caractériser le traitement fiscal des différentes opérations comptables et opérer


  les retraitements nécessaires. 


 - Qualifier les plus ou moins-values professionnelles et identifier les différents


  traitements fiscaux applicables. 


 - Déterminer le résultat fiscal, ses modalités d'imposition ou la gestion du déficit.

 - Proposer des conseils et recommandations en matière fiscale pour les entreprises

 individuelles relevant des BIC.

 - Champ d'application des bénéfices industriels et commerciaux.

 - Distinction entre BIC professionnels et BIC non professionnels.

 - Définition du bénéfice imposable.

 - Principes généraux de détermination du résultat fiscal.

 - Produits imposables et non imposables.

 - Charges déductibles et non déductibles.

 - Plus-values et moins-values professionnelles.

 - Détermination du résultat fiscal.

 - Modalités de déclaration du résultat fiscal.

 - Traitement des déficits.

 - Régimes d'imposition des entreprises : micro et réel (normal et simplifié).

 - Centres de gestion agréés et experts-comptables conventionnés.


 39


 42  À  56


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 - Distinguer les entreprises relevant de l'impôt sur les sociétés (IS) de celles


  relevant de l'IR. 


 - Décrire et justifier le passage du résultat comptable au résultat fiscal.

 - Principes généraux d'imposition des entreprises.

 - Classification fiscale des sociétés.

 36  À  38

l l 
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[image: ] - Identifier et expliquer les différences entre le résultat comptable et le résultat fiscal.
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  60 heures 
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[image: ] - Identifier et expliquer les différences entre le résultat comptable et le résultat fiscal.

 - Caractériser le traitement fiscal des différentes opérations comptables et opérer


  les retraitements nécessaires. 


 - Qualifier les plus ou moins-values professionnelles et identifier les différents


  traitements fiscaux applicables. 


 - Déterminer le résultat fiscal, ses modalités d'imposition ou la gestion du déficit.

 - Proposer des conseils et recommandations en matière fiscale pour les entreprises

 individuelles relevant des BIC.
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  Savoirs associés 
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  Compétences attendues 


 4.1 Imposition des résultats de l'entreprise individuelle relevant des BIC
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  Compétences attendues 













[image: ] - Distinguer les entreprises relevant de l'impôt sur les sociétés (IS) de celles


  relevant de l'IR. 


 - Décrire et justifier le passage du résultat comptable au résultat fiscal.
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  Savoirs associés 













[image: ] - Principes généraux d'imposition des entreprises.

 - Classification fiscale des sociétés.












[image: ] - Champ d'application des bénéfices industriels et commerciaux.

 - Distinction entre BIC professionnels et BIC non professionnels.

 - Définition du bénéfice imposable.

 - Principes généraux de détermination du résultat fiscal.

 - Produits imposables et non imposables.

 - Charges déductibles et non déductibles.

 - Plus-values et moins-values professionnelles.

 - Détermination du résultat fiscal.

 - Modalités de déclaration du résultat fiscal.

 - Traitement des déficits.

 - Régimes d'imposition des entreprises : micro et réel (normal et simplifié).

 - Centres de gestion agréés et experts-comptables conventionnés.
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  Compétences attendues 


 4.2 Imposition des résultats dans le cadre des sociétés de personnes non soumises à l'IS
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  Savoirs associés 
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  Compétences attendues 


 4.2 Imposition des résultats dans le cadre des sociétés de personnes non soumises à l'IS
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[image: ] - Schématiser, dans une situation donnée, le mécanisme d'imposition des

 sociétés de personnes non soumises à l'impôt sur les sociétés.

 - Déterminer et justifier la quote-part du résultat fiscal imposable ou déductible

 au niveau de chaque associé.












[image: ] - Champ d'application et modalités d'imposition au niveau des associés.

 - Détermination du résultat fiscal au niveau de la société.

 - Détermination de la quote-part du résultat fiscal imposable au niveau


  de chaque associé. 
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  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 4.3 Imposition des résultats dans le cadre des sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés

 4.4 Réductions, exonérations et crédits d'impôts

 - Identifier et expliquer les différences entre le résultat comptable et le résultat fiscal.

 - Analyser et expliquer le traitement fiscal des différentes opérations comptables

 et déterminer les retraitements nécessaires.

 - Qualifier les plus ou moins-values professionnelles, déterminer et justifier les

 différents traitements fiscaux applicables.

 - Déterminer et justifier le résultat fiscal, ses modalités d'imposition ou la gestion


  du déficit. 


 - Proposer des conseils et recommandations en matière fiscale pour les sociétés

 relevant de l'impôt sur les sociétés.

 - Identifier l'intérêt pour l'État d'accorder des réductions, exonérations et crédits

  d'impôts. 

 - Repérer les différentes dispositions de faveur à partir d'une documentation fiscale

 et en déterminer l'impact.

 - Champ d'application et territorialité de l'impôt sur les sociétés.

 - Étude des règles spécifiques de détermination du résultat fiscal applicables

 aux sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés.

 - Plus ou moins-values professionnelles des sociétés relevant de l'impôt sur


  les sociétés. 


 - Détermination et déclaration du résultat fiscal.

 - Liquidation et paiement de l'impôt sur les sociétés et des contributions

  additionnelles. 

 - Traitement des déficits.


 - Exonérations d'impôts. 


 - Réductions et crédits d'impôts accordés aux entreprises.


 57  À  61



 58  ET  61


 5


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  tAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE 



  35 heures 


 - Qualifier les opérations et justifier les règles applicables en matière de taxe sur


  la valeur ajoutée. 


 - Déterminer et mettre en œuvre, dans une situation donnée, les mécanismes

 d'exigibilité, de déduction et de régularisation de la taxe sur la valeur ajoutée.

 - Déterminer le montant de la taxe sur la valeur ajoutée due ou du crédit de taxe sur


  la valeur ajoutée. 


 - Justifier l'intérêt de prendre des options en matière de taxe sur la valeur ajoutée.


 - Champ d'application. 


 - Territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée.

 - Taxe sur la valeur ajoutée exigible : fait générateur, exigibilité, base et taux.

 - Taxe sur la valeur ajoutée déductible : conditions générales de déduction,

 coefficient de déduction, secteurs distincts d'activité.

 - Régularisations de la taxe sur la valeur ajoutée.

 - Régimes particuliers de taxe sur la valeur ajoutée : opérations immobilières ;

 biens d'occasion ; locations immobilières ; auto-liquidation.

 - Régimes réels d'imposition (normal et simplifié) et franchise en base.

 - Liquidation et déclaration de la taxe sur la valeur ajoutée.

 - Modalités de règlement de la TVA et traitement du crédit de TVA.


 20  À  35


 46  À  56

l l l l 
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  Compétences attendues 


 4.3 Imposition des résultats dans le cadre des sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés
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  Compétences attendues 


 4.3 Imposition des résultats dans le cadre des sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés
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  Savoirs associés 













[image: ] - Identifier et expliquer les différences entre le résultat comptable et le résultat fiscal.

 - Analyser et expliquer le traitement fiscal des différentes opérations comptables

 et déterminer les retraitements nécessaires.

 - Qualifier les plus ou moins-values professionnelles, déterminer et justifier les

 différents traitements fiscaux applicables.

 - Déterminer et justifier le résultat fiscal, ses modalités d'imposition ou la gestion


  du déficit. 


 - Proposer des conseils et recommandations en matière fiscale pour les sociétés

 relevant de l'impôt sur les sociétés.
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[image: ] - Champ d'application et territorialité de l'impôt sur les sociétés.

 - Étude des règles spécifiques de détermination du résultat fiscal applicables

 aux sociétés soumises à l'impôt sur les sociétés.

 - Plus ou moins-values professionnelles des sociétés relevant de l'impôt sur


  les sociétés. 


 - Détermination et déclaration du résultat fiscal.

 - Liquidation et paiement de l'impôt sur les sociétés et des contributions

  additionnelles. 

 - Traitement des déficits.
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  Compétences attendues 


 4.4 Réductions, exonérations et crédits d'impôts
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[image: ][image: ] - Identifier l'intérêt pour l'État d'accorder des réductions, exonérations et crédits

  d'impôts. 

 - Repérer les différentes dispositions de faveur à partir d'une documentation fiscale

 et en déterminer l'impact.
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  Compétences attendues 


 4.4 Réductions, exonérations et crédits d'impôts
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  Savoirs associés 
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 - Exonérations d'impôts. 


 - Réductions et crédits d'impôts accordés aux entreprises.
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  Savoirs associés 
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  35 heures 
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  Compétences attendues 













[image: ] - Qualifier les opérations et justifier les règles applicables en matière de taxe sur


  la valeur ajoutée. 


 - Déterminer et mettre en œuvre, dans une situation donnée, les mécanismes

 d'exigibilité, de déduction et de régularisation de la taxe sur la valeur ajoutée.

 - Déterminer le montant de la taxe sur la valeur ajoutée due ou du crédit de taxe sur


  la valeur ajoutée. 













[image: ] - Déterminer le montant de la taxe sur la valeur ajoutée due ou du crédit de taxe sur


  la valeur ajoutée. 


 - Justifier l'intérêt de prendre des options en matière de taxe sur la valeur ajoutée.
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 - Champ d'application. 


 - Territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée.

 - Taxe sur la valeur ajoutée exigible : fait générateur, exigibilité, base et taux.

 - Taxe sur la valeur ajoutée déductible : conditions générales de déduction,

 coefficient de déduction, secteurs distincts d'activité.

 - Régularisations de la taxe sur la valeur ajoutée.

 - Régimes particuliers de taxe sur la valeur ajoutée : opérations immobilières ;

 biens d'occasion ; locations immobilières ; auto-liquidation.

 - Régimes réels d'imposition (normal et simplifié) et franchise en base.

 - Liquidation et déclaration de la taxe sur la valeur ajoutée.

 - Modalités de règlement de la TVA et traitement du crédit de TVA.
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 7


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  IMPOSITION DU PATRIMOINE 



  15 heures 



  7.1 Impôts locaux 


 - Identifier et expliquer le champ d'application, les modalités de calcul et de

 déclaration de la taxe foncière et de la contribution économique territoriale.

 - Déterminer et justifier le mécanisme de plafonnement de la contribution


  économique territoriale. 


 - Présenter les modalités de paiement de ces impôts.


 - Taxes foncières. 


 - Contribution économique territoriale : cotisation foncière des entreprises

 et cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.


 65



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 - Identifier et expliquer les règles générales de l'imposition du patrimoine.


 - Principes généraux. 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  tAXES ASSISES SUR LES SALAIRES 


 - Expliquer le champ d'application de ces taxes.

 - Déterminer et justifier l'assiette.

 - Expliquer les principes de calcul en s'appuyant sur une documentation.

 - Champ d'application, détermination de l'assiette, calcul de l'impôt dans

 le cadre des situations les plus courantes pour l'entreprise :

 - taxe sur les salaires ;

 - taxe d'apprentissage ;

 - participation des employeurs au financement de la formation professionnelle


  continue ;


 - participation des employeurs au financement de la construction.

 62  À  64

 6


 5 heures 


l 
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  tAXES ASSISES SUR LES SALAIRES 


 6
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  Savoirs associés 
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  Compétences attendues 
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 5 heures 













[image: ] - Identifier et expliquer les règles générales de l'imposition du patrimoine.
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  IMPOSITION DU PATRIMOINE 
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[image: ] - Expliquer le champ d'application de ces taxes.

 - Déterminer et justifier l'assiette.

 - Expliquer les principes de calcul en s'appuyant sur une documentation.












[image: ] - Champ d'application, détermination de l'assiette, calcul de l'impôt dans

 le cadre des situations les plus courantes pour l'entreprise :

 - taxe sur les salaires ;

 - taxe d'apprentissage ;

 - participation des employeurs au financement de la formation professionnelle


  continue ;


 - participation des employeurs au financement de la construction.
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  15 heures 
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  Compétences attendues 
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  Savoirs associés 
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 - Principes généraux. 
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  7.1 Impôts locaux 
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[image: ] - Identifier et expliquer le champ d'application, les modalités de calcul et de

 déclaration de la taxe foncière et de la contribution économique territoriale.

 - Déterminer et justifier le mécanisme de plafonnement de la contribution


  économique territoriale. 


 - Présenter les modalités de paiement de ces impôts.
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  Compétences attendues 
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  Savoirs associés 
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 - Taxes foncières. 


 - Contribution économique territoriale : cotisation foncière des entreprises

 et cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.
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 8


  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 



  NOTIONS DE CONTRÔLE FISCAL 



 5 heures 



  7.2 Droits d'enregistrement 


 7.3 L'impôt sur la fortune immobilière

 - Distinguer et qualifier les notions d'apport à titre onéreux et d'apport à titre


  pur et simple. 


 - Déterminer et expliquer la base d'imposition.

 - Déterminer et justifier le montant des droits d'enregistrement.

 - Justifier pour les immeubles, si la cession est soumise aux droits d'enregistrement

 ou à la taxe sur la valeur ajoutée.

 - Expliquer la composition de l'assiette de l'impôt sur la fortune immobilière.

 - Déterminer et justifier l'assiette.

 - Déterminer le montant dû.

 - Qualifier et expliquer les particularités liées aux exonérations des biens

  professionnels. 

 - Expliquer les modalités de calcul, de déclaration et de paiement.

 - Règles applicables aux droits d'enregistrement.

 - Droits de mutation à titre onéreux sur les cessions d'immeubles, de fonds

 de commerce et de droits sociaux.

 - Droits d'enregistrement applicables aux apports en société.


 - Personnes imposables. 


 - Assiette de l'impôt sur la fortune immobilière : biens imposables,

 biens exonérés (totalement ou partiellement) et passif déductible.

 - Particularité des biens professionnels.

 - Calcul de l'impôt sur la fortune immobilière en tenant compte des

 réductions et du plafonnement.

 - Modalités de déclaration et de paiement.

 66  À  68

 71  À  73


 69  ET  70



  Compétences attendues 



  Savoirs associés 


 - Expliquer les principes généraux du contrôle fiscal.

 - Déterminer les délais de prescription et les garanties du contribuable.

 - Déterminer les sanctions des principales infractions aux obligations fiscales.

 - Identifier la juridiction compétente en cas de contentieux.

 - Les formes de contrôle fiscal.

 - Délais de reprise et de prescription.


 - Rescrit fiscal. 


 - Garanties du contribuable.

 - Conséquences du contrôle fiscal.

 - Sanctions fiscales et pénales applicables.

 - Compétence des tribunaux en matière de contentieux fiscal.

l l 
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  Compétences attendues 



  7.2 Droits d'enregistrement 
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  Compétences attendues 



  7.2 Droits d'enregistrement 













[image: ] - Distinguer et qualifier les notions d'apport à titre onéreux et d'apport à titre


  pur et simple. 


 - Déterminer et expliquer la base d'imposition.

 - Déterminer et justifier le montant des droits d'enregistrement.

 - Justifier pour les immeubles, si la cession est soumise aux droits d'enregistrement

 ou à la taxe sur la valeur ajoutée.












[image: ] - Règles applicables aux droits d'enregistrement.

 - Droits de mutation à titre onéreux sur les cessions d'immeubles, de fonds

 de commerce et de droits sociaux.

 - Droits d'enregistrement applicables aux apports en société.
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  Compétences attendues 


 7.3 L'impôt sur la fortune immobilière
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  Compétences attendues 


 7.3 L'impôt sur la fortune immobilière












[image: ]
  Savoirs associés 













[image: ] - Expliquer la composition de l'assiette de l'impôt sur la fortune immobilière.

 - Déterminer et justifier l'assiette.

 - Déterminer le montant dû.

 - Qualifier et expliquer les particularités liées aux exonérations des biens

  professionnels. 

 - Expliquer les modalités de calcul, de déclaration et de paiement.
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 - Personnes imposables. 


 - Assiette de l'impôt sur la fortune immobilière : biens imposables,

 biens exonérés (totalement ou partiellement) et passif déductible.

 - Particularité des biens professionnels.

 - Calcul de l'impôt sur la fortune immobilière en tenant compte des

 réductions et du plafonnement.

 - Modalités de déclaration et de paiement.
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 5 heures 













[image: ] - Expliquer les principes généraux du contrôle fiscal.

 - Déterminer les délais de prescription et les garanties du contribuable.

 - Déterminer les sanctions des principales infractions aux obligations fiscales.

 - Identifier la juridiction compétente en cas de contentieux.
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[image: ] - Les formes de contrôle fiscal.

 - Délais de reprise et de prescription.


 - Rescrit fiscal. 


 - Garanties du contribuable.

 - Conséquences du contrôle fiscal.

 - Sanctions fiscales et pénales applicables.

 - Compétence des tribunaux en matière de contentieux fiscal.
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 Le droit fiscal est l'ensemble des lois et règlements qui permettent à   l'État



 et aux collectivités locales   d'obtenir les   recettes fiscales   nécessaires à la



 conduite des politiques publiques, appelées   impôts et taxes,   qui font partie



  des prélèvements obligatoires. 



 Le budget   annuel de l'État   (Budget = Recettes – Dépenses)   est établi par



 la loi de finances,   votée en fin d'année par le Parlement sur proposition du


  gouvernement. 

 Les impôts et taxes fiscales ont trois fonctions :


 1. Financer le budget de l'État et les   dépenses publiques.



 2. Participer à la   redistribution   sociale des plus riches vers les moins riches.



 3. Réaliser des   incitations   économiques.



 Impôts et taxes constituent les   recettes publiques.   Ils sont prélevés par



 voie d'autorité par l'État d'où le terme de   « contribution ». Les   contribuables



 participent (contribuent) au financement public.   Les redevables   sont les


 personnes physiques ou morales qui doivent payer l'impôt, généralement

 sur une partie de leurs revenus.


 L'État est en   déficit budgétaire   lorsque les dépenses sont supérieures aux


  recettes. 

 Le droit fiscal fait partie du droit public, par opposition au droit privé. La fiscalité est un terme plus général qui englobe tout ce qui a

 un rapport avec les impôts et taxes.

  FICHE 

 1

 Introduction généraL au droit fiscal

 1. À caractère fiscal


 La taxe sur la valeur ajoutée (TVA)   rapporte la moitié des recettes fiscales


 nettes de l'État. C'est un impôt payé par le consommateur final.


 L'impôt sur le revenu (IR)   représente 20 % des recettes fiscales. C'est un


 impôt calculé au niveau du foyer fiscal.


 L'impôt sur les sociétés (IS)   atteint 16 % des recettes fiscales. C'est un


 impôt sur le bénéfice des entreprises.


 Les redevances   rémunèrent un service public (redevance audiovisuelle).



 Les droits de douane   sont dus en cas d'importations venant d'un pays hors


  UE. 

 2. À caractère social

 Les cotisations sociales et les contributions sociales, CRDS et CSG,

 financent la protection sociale.


  Prélèvements obligatoires 


 2

  Principes 

 1
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  Droit fiscal 
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 1


  QueLs principes ?


 2

 QueLs PréLèvements obLigatoires ?


  BUDGET DE L'ÉTAT = RECETTES - DÉPENSES 



  DÉPENSES PUBLIQUES 



  RECETTES FISCALES 


 =


  IMPÔTS ET TAXES 



  FINANCER LES POLITIQUES 



  ET SERVICES PUBLICS 



  CONTRIBUABLES ET/OU 


  REDEVABLES 

 Recettes fiscales de l'État en 2018


  Milliards d'euros 


  TVA 

  152,8 

  IR 

  72,7 

  IS 

  25,3 

  TICPE1 

  13,3 


  Autres recettes fiscales 


  24,6 

  288,7 

 1

 taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques

 À caractère fiscal ?

  TVA 

 IR (BIC, BNC, BA…)

  IS 

 Taxes (sur les salaires,

  foncière…) 

  IFI 

 À caractère social ?


  Cotisation sociales 


  CSG 

  CRDS 

  tVA 


  53 %



  ir 25 %



  iS 9% 
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 1. Définition de l'impôt

 •

 L'impôt est une prestation pécuniaire…

 L'impôt s'acquitte en argent. Il est possible de le payer en nature en cas de

  succession. 

 •

 … perçue par voie d'autorité…


 L'impôt est un   prélèvement obligatoire, dont la compétence exclusive re-


lève du législateur qui peut créer, modifier ou supprimer un impôt (Consti-

tution). L'impôt est consenti par les représentants de la nation.

 •

 … à titre définitif et sans contrepartie

 L'impôt est un prélèvement à finalité collective, sans contrepartie directe

 pour le contribuable qui le paie.

 2. Définition de la taxe

 Elle est liée à une prestation de service public, elle est due par tous indépen-

damment de l'utilisation du bien ou du service (exemples : la taxe d'habi-

tation ou la taxe foncière qui financent les impôts locaux).

 Il existe deux types de sources :

 1. Les sources internationales

 Les impôts et les taxes font partie des prélèvements obligatoires avec les prestations sociales. Il faut une loi pour en fixer les règles.

  FICHE 

 2


  impôts et taxes 


 •


 Les conventions internationales   bilatérales visent à régler les problèmes


 de double imposition et à lutter contre l'évasion fiscale (pas de droit fiscal

  international). 

 •


 Le droit communautaire, les directives européennes   priment sur le droit


  national. 

 2. Les sources nationales

 Il s'agit des dispositions constitutionnelles, de la loi, notamment de la


 loi de finance   annuelle, du règlement, de la jurisprudence et de la doctrine



 administrative fiscale. Elles figurent dans le   Code général des impôts   (CGI).


 Il existe plusieurs classifications :


 1. La classification économique :   voir schéma.



 2. La classification administrative : impôts directs et impôts indirects   avec


 ou sans tiers collecteur, avec ou sans avis d'imposition.

 3. La classification budgétaire distingue :

 - les impôts d'État qui alimentent le budget de l'État ;

 - les impôts locaux qui alimentent le budget des collectivités territoriales.


 4. La classification impôts réel   (qui porte sur un bien),   impôt personnel


 (en fonction de la situation financière et sociale de la personne).


  CLassification des impôts 


 3

  Principes 

 1

 2

 Sources du droit fiscal
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 2

 1

 QueLLes sont Les sources

 du droit fiscal ?


  IMPÔT SUR LA DÉPENSE 


  TVA 


  IMPOSITION À L'IMPÔT SUR LE REVENU 



  DES PERSONNES 


  PHYSIQUES 


  DES ENTREPRISES 


  INDIVIDUELLES 


  DES SOCIÉTÉS 



  SOUMISES À L'IS 



  IMPÔT SUR LE REVENU 



  DES SOCIÉTÉS 



  DE PERSONNES 


 Revenus mixtes : BIC-BNC-BA

  IR 

  IS 


  IMPÔT SUR LE PATRIMOINE 



  IMPÔT SUR LA 



  DÉTENTION DE 


  PATRIMOINE 


  IMPÔT SUR LA 


  TRANSMISSION 


  DU PATRIMOINE 



  DROITS DE MUTATION, 



  DE SUCCESSION OU DE 


  DONATION 

  IFI, 


  IMPÔTS LOCAUX 


 Comment cLasser Les impôts ?

 3


 La classification économique   se réfère à l'assiette de l'impôt :



 l'impôt sur la   dépense (ou la consommation)



 l'impôt sur le   revenu   des personnes physiques et morales



 l'impôt sur le   patrimoine (ou le capital)



  c'est quoi ?



 Impôt : prestation pécuniaire   à payer à titre définitif,   obligatoirement



 et   sans contrepartie, en vue de la couverture des dépenses publiques.



 Taxe :   due par tous indépendamment de l'utilisation du bien ou du service.



  SOURCES INTERNATIONALES 



  CONVENTIONS INTERNATIONALES 



  DIRECTIVES EUROPÉENNES 



  SOURCES NATIONALES 


  CONSTITUTION 

  LOI 

  RÉGLEMENT 

  JURISPRUDENCE 

  DOCTRINE 
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 Impôt : prestation pécuniaire   à payer à titre définitif,   obligatoirement
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 La classification économique   se réfère à l'assiette de l'impôt :
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 Le droit fiscal utilise un vocabulaire spécifique.

  FICHE 

 3


  terminoLogie fiscaLe 


 2

 1

 1. Champ d'application de l'impôt

 Il permet de répondre aux trois questions suivantes :


 - Qui ? Il précise les personnes imposables, appelées   contribuables, rede-



 vables ou assujettis. 


 - Quoi ? Il précise les opérations imposables.

 - Où ? Il précise les règles de territorialité.


 Le contribuable   est la personne qui contribue au financement public.



 Le redevable   est la personne qui doit de l'argent à l'État.



 L'assujetti   est la personne qui est soumise à l'impôt.



 Les impôts portent sur une chose ou une personne :   impôt réel ou personnel.


 2. Assiette de l'impôt

 C'est la base à partir de laquelle le calcul de l'impôt sera réalisé : réelle,

 approchée ou forfaitaire, indiciaire.

 3. Fait générateur de l'impôt

 C'est l'événement qui déclenche l'exigibilité de l'impôt.

 4. Date d'exigibilité de l'impôt

 C'est la date à partir de laquelle l'Administration fiscale est en droit d'exiger

 le règlement de l'impôt dû.

 1. Liquidation de l'impôt

 Il s'agit de calculer l'impôt et non de le régler !


 On applique à l'assiette de l'impôt   soit un taux, soit un barème, soit un tarif.


 Il existe plusieurs catégories de taux :

 - le taux spécifique qui est fixé par unité de quantité ;

 - le taux proportionnel qui est un pourcentage fixe ;

 - le taux progressif qui augmente lorsque l'assiette augmente.

 Ce calcul est effectué soit par l'Administration fiscale, soit par le contribuable,


  selon l'impôt. 


 2. Recouvrement de l'impôt


 C'est la procédure de paiement, il en existe   quatre   :



 -   L'avis d'imposition ou l'avertissement à payer   est envoyé par l'Adminis-


tration par voie de rôle (document en vieux français) : impôts directs.


 -   La procédure déclarative   avec versement spontané : on déclare et calcule


 l'impôt soi-même, puis on le règle.


 -   Le paiement par une tierce personne :   prélèvement ou retenue à la source


 d'un organisme pour le compte de l'État.


 -   Le règlement lui-même   lors d'une dépense : taxe, par exemple la TVA.


 Calcul et règLement de L'impôt


  Détermination de L'impôt 
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 1

 •

 Les impôts directs :

 M. Ubu paie en novembre la taxe foncière de sa maison après


  réception de l'avis. 


 •

 Les impôts indirects :

 la TVA du scooter est prélevée par le vendeur qui la reversera


  ensuite à l'État. 



  Impôts directs 


  Contribuable 

  Versement 


  Administration fiscale 



  Impôts indirects 


  Contribuable 

  Collecte 


  Tiers collecteur 


  Reversement 


  Administration fiscale 


 L'impôt porte sur :

 •

 La (les) dépense(s) ou la consommation :

 achat d'un scooter par M. Ubu ; il paie la

 TVA en plus du prix hors taxe (HT).

 •


 Le patrimoine   est un ensemble des biens, droits et obligations ayant une valeur écono-


mique dont une personne est propriétaire ou tenue de s'exécuter

 (Patrimoine de M. Ubu :

 une maison et l'emprunt à rembourser).

 •


 Le revenu   est une rentrée d'argent plus ou moins régulière : il provient soit du travail


 (salaires de M. Ubu), soit du patrimoine (loyers reçus sur location d'un bien à M. Otto).

 L'impôt va dépendre :

 - du champ d'application :

 TVA française sur achat d'un scooter en France, due par


  l'acheteur ;


 - de l'assiette d'imposition :

 prix hors taxe du scooter.

 Il sera dû en fonction :

 - du fait générateur :

 achat du scooter ;

 - de la date d'exigibilité :

 la livraison du scooter.

 Impôts = Prélèvement obligatoire

  Obligatoire 


  Prestation pécuniaire 



  Sans contrepartie 


 Impôts collectés sans avis préalable


  60 %



  Impôts réels 



  50 %


 Impôts + Voie de rôle


  40 %



  Impôts personnels 



  50 %


 Impôts sur les dépenses


  60 %



  Impôts directs 



  42 %


 Impôts sur le capital/patrimoine

  3% 


  Impôts indirects 


 Impôts sur les revenus


  58 %



  37 %


 Pour déterminer Le type d'imposition

 2

 Pour caLcuLer et payer Les impôts


  terminologie fiscaLe 
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 (salaires de M. Ubu), soit du patrimoine (loyers reçus sur location d'un bien à M. Otto).
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[image: ] L'impôt va dépendre :

 - du champ d'application :

 TVA française sur achat d'un scooter en France, due par


  l'acheteur ;


 - de l'assiette d'imposition :

 prix hors taxe du scooter.

 Il sera dû en fonction :

 - du fait générateur :

 achat du scooter ;

 - de la date d'exigibilité :

 la livraison du scooter.











[image: ]










[image: ]  Versement 












[image: ]  Contribuable 












[image: ]
  Impôts directs 
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 Pour caLcuLer et payer Les impôts
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 Les impôts directs :

 M. Ubu paie en novembre la taxe foncière de sa maison après


  réception de l'avis. 


 •

 Les impôts indirects :

 la TVA du scooter est prélevée par le vendeur qui la reversera


  ensuite à l'État. 



  Impôts directs 
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  Administration fiscale 
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  Impôts indirects 
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  Impôts personnels 
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  Impôts réels 



  Impôts personnels 
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 Le niveau national   est placé sous la responsabilité du ministre en charge


 du Budget. On peut distinguer trois directions principales :

 1. La Direction générale des Finances Publiques (DGFiP)

 - Elle aide à la conception de la réglementation fiscale en matière de recouvre-

ment, établissement de l'assiette et mise en oeuvre du contrôle fiscal.

 - Elle pilote, anime et évalue les services déconcentrés sur le territoire.

 2. La direction générale des douanes et droits indirects (DGDDI)

 - Elle perçoit chaque année environ 13 % des recettes de l'État et contribue,

 au financement du budget communautaire.

 - Elle lutte contre la fraude et les grands trafics internationaux.

 3. La direction générale des grandes entreprises (DGE)

 Elle s'occupe du calcul, du recouvrement et du contrôle des impôts des

 grandes entreprises installées en France, entreprises dont le chiffre d'af-

faires ou le total de l'actif brut est supérieur ou égal à 400 millions d'euros

 (à savoir 35 000 grandes entreprises représentant 650 groupes). Elles

 doivent transmettre leurs déclarations de TVA, IS, BIC, contribution écono-

mique territoriale (CET) et taxe sur les salaires par voie électronique sous

 peine de majoration de 0,2%.

  FICHE 

 4


 a) Au plan régional existe   une direction régionale des finances publiques



 (DRFiP).   Au plan de chaque département   existe une direction départemen-


tale des finances publiques (DDFiP).


 b) Au niveau local,   l'accueil du public se fait dans des   centres de finances



  publiques, avec :



 - le service des impôts des particuliers (SIP) :   l'interlocuteur unique des


 particuliers pour les déclarations, les calculs, le recouvrement des impôts

 dus par les contribuables personnes physiques ;


 - le service des impôts des entreprises (SIE),   est l'interlocuteur unique des


 PME, des commerçants, des artisans, des agriculteurs et des professions

 libérales pour le dépôt des déclarations professionnelles (déclarations de

 résultats, de TVA, de cotisation foncière des entreprises...) et le paiement

 des impôts professionnels (impôt sur les sociétés, TVA...).

 c) Certains centres locaux sont spécialisés :


 - le centre local de finances publiques   assure la gestion budgétaire et comp-


table des collectivités locales et des administrations publiques ;


 - les centres des impôts fonciers   établissent le plan cadastral et calculent


 la valeur locative pour les taxes foncières et la taxe d'habitation.


 - le service de la publicité foncière   s'occupe du domaine immobilier.


 1

 2


  Services décentraLisés 



  Services centraux 


 Elle est organisée en plusieurs niveaux : national, régional, départemental, local.


  L'administration fiscaLe 
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